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Consistoire des 13 et 14 juin 2013 

Plan de redressement: en avant pour 2020  

A la satisfaction du Conseil du Consistoire et de la Direction, le plan de redressement a été avalisé 
par l’Assemblée du Consistoire. Ce plan, déjà présenté aux consistoriaux en mars, prévoit une stabili-
sation des recettes et une diminution des dépenses pour parvenir à un budget équilibré autour de 11 
millions de francs. 
 
L’application de ce plan, qui court jusqu’en 2020, aura un coût élevé pour l’EPG: 26 millions de 
francs sur sept ans: soit 13 millions nécessaires pour le refinancement de la caisse de pension et 13 
millions correspondant aux déficits cumulés attendus jusqu’en 2020.  
 
26 millions, a imagé Eric Vulliez, responsable des finances et de l’immobilier, cela correspond à une 
pile de billets de 100 francs, dont la hauteur serait équivalente à une maison de 9 étages! En dépit 
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Séances du Consistoire des 13 et 14 juin 2013 (suite) 

du caractère effrayant de ce montant, il ne faut pas se décourager, mais appliquer de manière stricte 
le plan prévu. C’est donc rapidement que les premiers résultats doivent être obtenus.  
 
A court terme, les objectifs sont les suivants: 
 
 Prêts des lieux auprès de l’EPG, avec pour cible un montant total de  1 à 2 millions de francs  

afin de fournir de la trésorerie à des conditions favorables. 
 Augmentation dans l’année en cours de la base des donateur-trice-s de 3 points, à 16 %, soit 

environ 660’000 francs en plus. Chaque protestant-e est appelé-e à relayer cet appel dans son 
entourage ! 

 Vente d’un bien immobilier ou transfert de celui-ci à la Caisse de prévoyance pour un montant 
de 3,2 millions de francs. 

 Changement du système de contribution solidaire en 3 piliers. Le 2ème pilier apportera 150'000 
francs de plus au budget central de l’EPG (voir l’encadré). 

 Gestion stricte des dépenses dans le cadre du budget, en diminution de 700’000 francs (-5%), 
voté en mars 2013. 

 
 

Plan de redressement: en avant pour 2020 (Suite) 

Contribution solidaire entre les paroisses et la caisse centrale :  
une meilleure équité 
 
Egalement présenté en mars, le nouveau système de contribution solidaire a reçu l’aval des consis-
toriaux. Il repose sur la constatation chiffrée qu’il est nécessaire, durant cette période de difficulté 
financière, de mieux répartir la part des revenus des paroisses affectée aux charges centrales 
(salaires en particulier). Au-delà d’une augmentation de revenus sensible, ce système innove sur 
plusieurs aspects : 
 

 Transparence et simplicité des méthodes de calculs.  
 Contribution en relation directe avec les ressources humaines mise à disposition de la 

région (1er pilier). 
 Mesures d’encouragement (diminution de la contribution) pour les régions qui parvien-

nent à élargir la base des donateur-trice-s à l’EPG. 
 Partage de 5% des revenus immobiliers hors mission avec l’EPG (2ème pilier), dont béné-

ficient les paroisses disposant d’un patrimoine. 
 Encouragement aux paroisses à contribuer davantage ponctuellement quand elles le 

peuvent, ceci pour le bien de toutes et tous (3ème pilier).  
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Les comptes 2012-2013 sont acceptés à l’unanimité 

Le Consistoire a approuvé les comptes 2012-2013 clos au 31 mars. Le déficit ordinaire, bien qu’im-
portant, est moins élevé que prévu, à 1,2 million de francs. Outre une gestion très rigoureuse des 
dépenses (-470'000 francs par rapport au budget), l’EPG a connu une belle mobilisation de dona-
teurs et donatrices en mars 2013, suite à l’annonce du plan de redressement. Le défi consiste à tra-
duire cet élan en un soutien régulier. 
 
Si l’on intègre les comptes extraordinaires, le déficit est conforme aux prévisions. D’un montant de 
10,3 millions de francs, il reflète l’engagement de l’EPG pour la caisse de pension du personnel, dont 
le taux de couverture n’est que de 85%. La recapitalisation du fonds de pension et le passage au 
système plus pérenne de primauté de cotisations, annoncés également en février 2013, auront un 
coût de 13,25 millions pour l’EPG. La charge est comptabilisée sur l’exercice 2012-13, bien que les 
versements soient étalés sur plusieurs années. Les recettes extraordinaires bénéficient de la vente 
d’un terrain à Malagnou pour un bénéfice comptable de 4,35 millions de francs. 
 
Du côté des dépenses ordinaires, outre qu’elles sont moins élevées que prévu, il faut relever que 
l’EPG a tenu à honorer diverses dotations aux institutions partenaires (Faculté de théologie, Confé-
rence des Eglises romandes, Fédération des Eglises protestantes de Suisse) tout en précisant que les 
montants allaient diminuer à l’avenir. 
 
 
Eric Vulliez a souhaité évoquer le bilan devant le Consistoire. En un an, le bilan est passé de 38 mil-
lions de francs à 49 millions, principalement en raison de la réévaluation des biens immobiliers 
(actifs) et de l’engagement de l’EPG vis-à-vis de la caisse de pension (passifs).  
 
Aujourd’hui, le bilan doit être assaini, juge Eric Vulliez. Voici pourquoi:  

 Les actifs circulants ne couvrent pas le déficit budgété. 
 Les fonds propres sont bas. 
 D’importantes dettes à moyen terme sont couvertes par des actifs très peu liquides.  
 Certains fonds affectés n’ont pas d’activité. Or, leur existence oblige l’EPG à bloquer des 

titres comme garantie de fonds affectés. 
 Les réserves de fluctuations de cours sont trop élevées, contraignant à nouveau au blo-

cage inutile de titres en garantie.  
 La structure du passif ne répond pas à la norme RPC 21. 

 
Parmi les solutions, figurent la réduction des réserves de fluctuations de cours, la dissolution des 
fonds affectés sans activité, autant d’actions qui augmenteraient les fonds propres. Il s’agira égale-
ment d’adopter les normes comptables RPC 21. 
 
Parmi les interpellations de l’assemblée, figure une demande de solliciter financièrement les jeunes 
vivant encore chez leurs parents. A ce jour, chaque foyer protestant reçoit les campagnes financières 
de l’EPG, en général, les parents. Pour Charlotte Kuffer, cette décision doit être discutée au Consis-
toire dans le cadre de la réflexion globale sur le financement de l’EPG.  
Autre remarque d’un consistorial: la réévaluation des actifs devrait figurer dans les comptes comme 
des recettes extraordinaires, ce qui diminuerait d’autant le déficit. Mais Rémy Aeberhardt, trésorier 
de l’EPG, a expliqué que ce choix, privilégié par la Direction, n’a pas reçu l’aval de la fiduciaire pour 
qui ces réévaluations sont considérées comme des réserves latentes, et ne figurent donc pas dans 
les comptes de résultats.  

Séances du Consistoire des 13 et 14 juin 2013 (suite) 
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Nouvelle législature  

 
Charlotte Kuffer a été réélue à l’unanimité à la présidence du Conseil du Consistoire. Elle se retirera 
dans une année. Anne-Catherine Schneider, Rémy Aeberhard et Emmanuel Fuchs ont été réélus 
membres du Conseil du Consistoire. Emmanuel Fuchs est pressenti pour reprendre la présidence de 
l’Eglise le 1er juillet 2014. Alors que le pasteur Nicolas Pictet a choisi de ne pas se représenter pour 
une nouvelle législature, l’assemblée a validé la candidature de Charles de Carlini comme nouveau 
membre du CC. Cet ancien directeur de collège est un jeune retraité très actif. Il préside actuelle-
ment aux destinées du Service jeunesse, charge qu’il va remettre, et de l’Espace Fusterie. 
 
Ceci étant dit, le CC recherche encore de nouveaux membres. La commission électorale est à 
l’œuvre et espère pouvoir présenter de nouveaux et nouvelles candidat-e-s en 2014.  
 
Le Consistoire a par ailleurs rendu un hommage appuyé au pasteur Nicolas Pictet qui se retire. 
 
A noter enfin que Pierre Schlaepfer, président du Conseil de paroisse de Cologny-Vandœuvres-
Choulex a été nommé membre de la commission financière.  

Bilan annuel du CC approuvé par les consistoriaux - extrait : 

« Au Consistoire de septembre 2012, début de la législature pour le Consistoire, le CC avait présenté 
la démarche 2010-2014 comme un objectif prioritaire, une étape de la mue d'une Église en marche, 
une mue progressive qui lui permette de s'adapter au contexte évolutif dans lequel elle est appelée à 
remplir une mission. Dans cette déclaration, le CC avait alors rappelé le nécessaire travail sur la spé-
cificité de cette mission, inscrite dans une vision qui motive ceux qui s’engagent pour la porter, mi-
nistres et laïques, comme la volonté du Consistoire de renforcer l’écoute commune de la Parole qui 
nous fonde (démarche Assemblée de l’Eglise 2012-2014). Le CC a également tenu pour prioritaire 
d’assurer une réaction adéquate à la péjoration de la situation financière de l’institution.  

… 

Le CC estime avoir pu, grâce au concours d’une Direction compétente et assidue, amener au Consis-
toire les décisions propres à assurer, dans l’avenir proche et à moyen terme, des conditions d’évolu-
tion de l’EPG balisées, basées sur le réalisme d’analyses soignées. Son souci a été de veiller à des 
relations fraternelles entre les différentes entités et les personnes, les tenant comme une condition 
essentielle à ses yeux pour assumer ensemble les enjeux. La démarche participative se révèle à cet 
égard un investissement consenti par tous certes conséquent, mais qui, du point de vue du CC, faci-
lite aujourd’hui les mises en œuvre des décisions prises par le Consistoire. Le CC exprime ici sa re-
connaissance pour le soutien que constitue cet état d’esprit. »  

Séances du Consistoire des 13 et 14 juin 2013 (suite) 
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35 membres de l’EPG, pour moitié laïques, pour moitié ministres représentant tous les lieux d’Eglise 
se sont retrouvés durant le week-end prolongé de l’Ascension à Neuchâtel. Selon le mandat du Con-
sistoire, ils et elles ont planché sur la révision de la vision et des priorités de la mission de notre 
Eglise. 
Leur rapport, très attendu, a été présenté par le coordinateur de la commission, le Modérateur Al-
bert-Luc de Haller devant les corps constitués de l’EPG le 14 juin au temple de Malagnou. Nous ne 
pouvons nous en tenir qu’à un résumé extrêmement succinct (cf. ci-dessous). Mais vous pouvez 
vous rendre sur le site www.epg.ch pour plus d’informations. 

Présentation du rapport de la commission « vision et priorités de la 
mission » 

Le rapport en bref : 
 
Une vision: 
Nous sommes appelés à être une Eglise de témoins de Jésus-Christ 
qui va à la rencontre de toutes et tous ; 
Une Eglise affranchie des logiques de territoire, 
qui témoigne au quotidien, avec ses diverses communautés, 
de son appartenance au Dieu vivant 
et valorise les talents de chacune et de chacun. 
Nous nous engageons à être une Eglise traversée, transformée par la joie du Christ 
et par sa compassion avec la souffrance humaine. 
 
Cinq marqueurs: 

La bénédiction 
La spiritualité 
La communauté 
Le témoignage 
La solidarité 
 

27 propositions sur cinq sujets:  
La mission et l’Eglise dans un contexte urbain 
Le culte 
Les Services 
Les finances 
Les structures générales 

Réactions de l’Assemblée 
 
Le courage et la détermination de la commission ont été largement salués. Le public a cherché à 
mieux déterminer comment aller de l’avant avec ce document très dense, ces propositions nom-
breuses et parfois décoiffantes.  
 
Il a été convenu que les lieux travailleront selon le mode et les configurations (régions/paroisses, 
Services/ministères cantonaux) qu’ils choisiront avec leurs partenaires. Les membres de la Commis-
sion d’étude participeront à ce travail d’appropriation sur demande. Le Conseil du Consistoire propo-
sera à la session de septembre le processus permettant des décisions en novembre 2013. 

Séances du Consistoire des 13 et 14 juin 2013 (suite) 
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Travailler le dimanche 

Suite au référendum contre la décision du parlement fédéral de libéraliser les heures d’ouverture des 
shops des stations-service, le peuple est appelé à se prononcer en septembre. 
 
Dans ce contexte, le Conseil du Consistoire constatant que le débat politique est récurrent sur la libé-
ralisation du travail, notamment le dimanche, a soumis au Consistoire une propose de prise de posi-
tion de principe de l’EPG quant à la protection du dimanche. 
 
Le CC a invité le professeur d’éthique, François Dermange, à présenter les enjeux de cette théma-
tique.  
 
Calvin, a-t-il rappelé, jugeait important de consacrer un temps pour Dieu. A l’époque, cette position 
conduisit à des avancées sociales puisque même les travailleurs peu considérés et même les ani-
maux acquéraient le droit de se reposer un jour par semaine. La qualité d’une société actuelle, juge 
François Dermange, s’estime en fonction de cette possibilité de repos.  
S’opposer au travail le dimanche ne doit pas être considéré uniquement comme une défense du di-
manche chrétien. Mais c’est la seule limite que l’on peut conserver face à la logique de l’économie. 
Ce qui compte, c’est de conserver un jour de congé universel pour toutes et tous, en particulier les 
plus fragiles. 
 
Si le vote positif a été très largement majoritaire, néanmoins plusieurs consistoriaux ont posé des 
questions de fond : ne risque-t-on pas d’apparaître comme une Eglise désuète en défendant le di-
manche ? que faire de l’angoisse des personnes seules le dimanche, angoisse notamment liée au 
sentiment d’un jour mort ? 
 
Après cet intéressant débat, le Consistoire a approuvé le texte suivant :  
 
«S’associant à la Fédération des Églises protestantes de Suisse (FEPS) et à la Conférence des 
évêques suisses (CES), soutenues par les membres de la Communauté de travail des Églises chré-
tiennes en Suisse (CTEC-CH), le Consistoire de l'Eglise protestante de Genève exprime résolument 
son engagement à «protéger le dimanche», considéré comme « … la dernière barrière que nos so-
ciétés mettent à l’envahissement de la logique de l’économie dans l’ensemble de la vie so-
ciale. » (citation de François Dermange VP avril 2013).  

Séances du Consistoire des 13 et 14 juin 2013 (suite) 

http://www.feps.ch/fr/themes/conf-rence-des-v-ques-suisses-ces
http://www.feps.ch/fr/themes/conf-rence-des-v-ques-suisses-ces
http://www.agck.ch/
http://www.agck.ch/
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Les collaborations avec la Conférence des Eglises romandes 

En 2012, le Consistoire a demandé, dans le cadre de la démarche 2014, à ce que les col-
laborations romandes soient renforcées. Deux projets de développement ont été présen-
tés. 
 

Office protestant de la formation (OPF) 
 
Nils Phildius, responsable de la formation à l’EPG, a évoqué les réflexions et projets en cours au sein 
de l’OPF.  
 
Clarification des formations en fonction des profils spécifiques des pasteurs et des diacres, améliora-
tion de l’accompagnement formatif en début de carrière : telles sont les lignes directrices des ré-
flexions de l’OPF concernant la formation professionnelle initiale. 
 
Pour les pasteurs, les changements principaux seraient les suivants : 

 durant les deux années de master, demande d’introduction d’un semestre pratique pour une 
immersion dans la réalité des Eglises ; 

 raccourcissement de la durée du stage, de 2 ans à 1 an et demi pour unifier les pratiques ro-
mandes ; 

 davantage de jours de formation professionnelle au ministère ; 
 dix jours de formation continue obligatoire chaque année durant les cinq premières années. 

 
Pour les diacres : 

 pour entrer en formation diaconale, exigence d’avoir un niveau ES au minimum au lieu d’un 
CFC  ou, si l’aspirant diacre dispose d’un CFC, une formation d’animateur communautaire, au-
près d’une école sociale, serait requise (formation en cours de création au niveau suisse 
OFSP); 

 stages de 18 mois ; 
 davantage de jours de formation professionnelle au ministère ; 
 dix jours de formation continue obligatoire chaque année durant les cinq premières années. 

 
Ces projets ont déjà fait l'objet d'une consultation auprès des Eglises de la CER qui s'est terminée à 
fin mai. Sur la base des résultats, l'OPF est en train de revoir ces nouveaux dispositifs de formation 
dans l'espoir de pouvoir les introduire en 2015. Les modifications qui demanderaient une modifica-
tion constitutionnelle ou règlementaire seront soumises au Consistoire courant 2014. 

 
Cette présentation a suscité différentes questions notamment sur la possibilité ou non de l'introduc-
tion d'un semestre pratique dans le Master en théologie, sur le niveau de formation théologique re-
quis pour les diacres, ainsi que sur la thématisation de la vocation dans ces projets de refonte de la 
formation initiale. 
 

Communication 
 
Alexandra Deruaz, codirectrice responsable de la communication et de la recherche de fonds, a pré-
senté le projet en cours de synergies au niveau de la communication. La Conférence des Eglises ro-
mandes (CER) a donné mandat aux responsables de la communication des Eglises romandes de pro-
poser des pistes visant à renforcer l’image réformée en Suisse romande et à rationaliser les coûts. 
 

Séances du Consistoire des 13 et 14 juin 2013 (suite) 
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Evaluation des Espaces en ville 

Les collaborations avec la Conférence des Eglises romandes 
(Suite) 

Le groupe de travail a dégagé cinq projets majeurs : l’utilisation des mêmes outils de veille média-
tique et l’utilisation accrue des possibilités multi-médias ; le lancement de campagnes de communi-
cation à l’échelle romande; une VP romande ; une identité visuelle commune ; une plate-forme web 
commune. 
 
Après deux ans de travail intense, l’état des lieux est le suivant : les outils de communication com-
muns ont été validés par l’assemblée des délégués CER, ils vont se mettre en place dès la rentrée ; 
la proposition de VP romande a été soumise cet été à l’approbation des conseils synodaux ; sur cette 
base, le CC soumettra la décision finale concernant l’engagement de l’EPG dans ce projet au Consis-
toire en 2014; la plate-forme web commune, quoique bien avancée, n’est pas suffisamment aboutie.  
Quant à l’identité réformée romande, elle a une portée helvétique et, à ce titre, a été transmise à la 
Feps. Enfin, les campagnes de communication communes sont du ressort des Eglises et non de la 
CER, elles peuvent donc démarrer assez rapidement.  

Séances du Consistoire des 13 et 14 juin 2013 (suite) 

Dans le cadre de la démarche 2014, une évaluation des Espaces, créés en 2005 pour vivre une pré-
sence différente de l’Eglise en ville, était demandée. 
Un groupe de travail en a été chargé par le CC (Chris Cook, service jeunesse, Hélène Madinier, 
COPH, Henry Gros, St-Gervais/Pâquis, Julien Le Fort, jeune protestant), coordonné par Alexandra 
Deruaz. 
Chacun des cinq Espaces en ville – St-Gervais, Forum St Pierre, Pâquis, Fusterie – a été évalué à 
l’aune de critères similaires : gouvernance, activités, public, mission, bilan et avenir. 
 
Chaque Espace répond à la mission qui lui a été assignée – être présent autrement -, chaque mi-
nistre responsable a apporté une touche personnelle importante et essentielle. Les Espaces appor-
tent une réelle plus-value dans le déploiement de la mission de l’EPG. Ils ont chacun déve-
loppé une vision et une offre spécifique (cinéma, conférences, concerts, etc.). 
 
Aux yeux du groupe de travail, plusieurs développements sont souhaitables : 

 harmoniser l’organisation et le financement des Espaces ; 
 sortir davantage hors des murs ; 
 donner des objectifs clairs et mesurables aux Espaces ; « se rapprocher des gens sur le seuil 

en faisant Eglise autrement » est trop vague ; 
 indiquer une ligne spirituelle à suivre et à développer ; 
 rattacher les Espaces à une instance représentative. 

 
Anke Lotz, consistoriale et responsable de l’Espace St Gervais a émis le souhait d’une réflexion ap-
profondie sur la volonté pour l’Eglise de sortir des murs : l’objectif est-il d’attirer ensuite les per-
sonnes intéressées à l’Eglise ou est-ce une démarche gratuite, dans le bon sens du terme ? 
 
Le rapport est désormais entre les mains du Conseil du Consistoire et doit alimenter le rapport 
« vision et priorités de la mission » ; les discussions seront reprises dans ce cadre.  
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Infos du Conseil du Consistoire 

En bref 

 Le Consistoire a décidé que les Services Formation d’adulte, Enfance et Famille et Jeunesse 
fonctionneront dès septembre en un seul Service. Il a confié à ce nouveau Service la mission 
d’apporter aux paroisses et ministères de l’EPG des compétences spécifiques en matière de 
catéchèse et de formation et de coordonner les collaborations romandes, œcuméniques et 
francophones dans son domaine.  

 
 L’Assemblée générale de la Communauté des sourds et malentendants de Genève (CSMG) a 

accepté, le dimanche 3 mars 2013, les statuts soumis à ratification au Consistoire. Les statuts 
ont été modifiés, suite à des démarches auprès de l’Eglise catholique romaine, afin de consti-
tuer une Communauté œcuménique dite COSMG, à l’instar de la Communauté des personnes 
handicapées et de leurs familles (COPH). Au moment où la Communauté protestante a fêté ses 
50 ans d’existence, le Consistoire a entériné la formalisation d’une ouverture œcuménique dé-
ployée depuis plusieurs années.  

Séances du Consistoire des 13 et 14 juin 2013 (suite) 

 La paroisse de St Jean a décidé la cessation de son existence juridique, par dissolution de 
l’association, le rattachement de ses membres et de ses activités à la région Centre-ville rive-
droite au travers des paroisses de Saint-Gervais Pâquis et Servette-Vieusseux. Le Conseil de 
paroisse avait planifié soigneusement le processus, par une réunion d’information le 30 mai 
puis une Assemblée générale extraordinaire le 16 juin en présence d’une représentation de la 
Direction et du Conseil du Consistoire. Les activités communautaires et la célébration du culte 
seront aménagés avec les autres paroisses de la région. La destination du Temple fait l’objet 
de travaux exploratoires par le Service immobilier de l’EPG. 

 
 Le plan d’accompagnement en Eglise prévu pour le déploiement de la démarche 2014 a été 

confié au consultant externe Laurent Schutz, partenaire de longue date de l’EPG et au Service 
formation, par l’entremise du pasteur Nils Phildius, responsable du service ; ils vont collaborer 
avec la Direction pour proposer un accompagnement aux lieux durant l’année 2013-2014 qui 
verra le déploiement du plan de redressement et des décisions à prendre relatives au rapport 
« vision et priorités de la mission ». Le financement est assuré pour moitié par l’EPG et pour 
moitié par des dons affectés. L’objectif est de soutenir la proactivité, la capacité d’innovation et 
les collaborations entre les lieux de l’ EPG. 

 
 Relations entre les Eglises romandes : la décision de l’Eglise réformée vaudoise de ne plus re-

connaître le diaconat comme un ministère consacré a été une très mauvaise surprise pour 
l’EPG qui ne partage pas cette vue. Le Conseil du Consistoire a écrit une lettre au Conseil syno-
dal vaudois pour dire son ébranlement et regretter qu’une concertation n’ait pas été jugée op-
portune par l’Eglise vaudoise.  

 
 L’Assemblée de l’Eglise 2014, aboutissement du concept souhaité par le Consistoire en 2011, 

aura lieu le week-end du 24 et du 25 mai sur le thème désormais connu : « donner et rece-
voir ». En prime, le samedi, l’Eglise protestante organisera une première « nuit des Eglises » 
selon des modalités encore à déterminer. A suivre donc !  


